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LA POLITIQUE EN MATIERE DE LECTURE 

DE LA REGION BOURGOGNE 

Le discours et les actions de la Region BOURGOGNE en matiere de 
lecture seront 1'objet de cette etude. Deux sujets plus precis qui, l'un et 
1'autre, auraient pu donner lieu a un memoire, seront abordes finalement 
d'une fagon indirecte : 

- la structure bourguignonne de cooperation entre les 
bibliotheques (ABIDOC) 

- le projet de mediatheque regionale. 

II s'agit de ne pas apporter d'emblee des solutions a la Region. 
En revanche, il est necessaire de presenter le point de vue des regions, qui 
est souvent occulte au profit des conceptions des bibliothecaires ou de 1'Etat. 

Le Conseil Regional de BOURGOGNE a 1'impression de beneficier d'un 
reseau de lecture publique nettement superieur a la moyenne nationale (7). 
Cependant, les statistiques relatives aux bibliotheques municipales, pour 
1'annee 1983, le situent a un niveau plus modeste : 13e rang pour le nombre 
de bibliotheques municipales existantes, 17e place pour les effectifs du per-
sonnel travaillant en bibliotheque, 1 Ie rang avec 12,50 % de population fre— 
quentant les bibliotheques municipales (93). 

Soyons en certain, depuis 1983, les bibliothecaires ont eu a coeur 
d'ameliorer ces resultats. Mais, il n'en demeure pas moins vrai qu'il existe 
une distorsion entre la realite de la situation et la fagon dont elle est 
pergue par les instances regionales. Expliquer ce phenomene n'est pas sans 
importance. 

Par rapport a des regions comparables, le Conseil Regional pense 
que la BOURGOGNE est en pointe en matiere de lecture pour trois raisons : 

I. - Ses interventions furent significatives avant meme 
la decentralisation 

II. - La Region a montre de 1'interet pour la conception 
d'une mediatheque regionale 

III. - Elle aspire a une certaine coordination de la 
lecture publique. 



DES INTERVENTIONS EN MATIERE DE LECTtJRE BIEN AVANT LA DECENTRALISATION 

Pour intervenir dans le domaine culturel, la BOURGOGNE n'a pas 
attendu les lois de decentralisation de 1982-1983, qui donnent aux regions 
une mission culturelle sans tracer des limites claires entre les competences 
de 1'Etat et des regions. Ses premieres actions concernent le livre et la 
lecture, et visent a constituer un reseau de bibliotheques. 

1 - ~ La politique eulturelle de la ReRion BOURGOGNE 

En 1974, la BOURGOGNE consacre 200 000 F a la culture et n'a qu'un 
seul programme : la lecture et le livre. 

En 1977, le montant des subventions passe a deux millions de francs 
pour la culture, car le Conseil Regional decide alors de financer la cons-
truction des bibliotheques centrales de pret. Cette decision est prise en 
dehors de toute obligation et reste assez exceptionnelle avant la decen-
tralisation. 

En effet, le Rapport YVERT constate, en 1984, que les regions ne 
participent "que dans une minorite de cas aux frais de construction et de 
mobilier" des BCP (20). En 1978, le gros investissement en faveur des BCP 
represente, en BOURGOGNE, 63 % des depenses culturelles (11). 

En 1984, la BOURGOGNE se situe au quatrieme rang pour les depenses 
culturelles avec 16,10 F par habitant (11). Ainsi sont favorises 1'anima-
tion, la musique, les monuments historiques, le theatre, 1'art contemporain 
avec la creation d'un FRAC, la culture scientifique et technique (museums 
d'histoire naturelle, Forges de BUFFON) et, bien sur, le livre. 

A partir des annees 1980, la part du livre et de la lecture par 
rapport a 1'ensemble des depenses culturelles diminue fortement tout en 
restant au-dessus de la moyenne nationale, qui se situe a 3,20 %. La Region 
subventionne progressivement 1'amenagement et les acquisitions des biblio-
theques municipales tout en terminant de financer la construction des BCP. 
Selon M. Nicolas MILLET, Chef du Service des Affaires Culturelles et de la 
Vie Associative de la Region B0URG0GNE, les depenses pour le livre et la 
lecture, de 1985 a 1987, depassent 10 % des depenses culturelles regionales. 

Ces sources statistiques, tres disparates et deja anciennes, ne per-
mettent pas de dresser un bilan exhaustif. A 1'automne prochain, le Depar-
tement des Etudes et de la Prospective du Ministere de la Culture lancera 
une enquete relative aux depenses culturelles des regions en 1988, comme 
il en avait realise une pour 1 'annee 1984 (9). D'apres M. Gerald GRUNBERG, 
de la Direction du Livre et de la Lecture, les nouveaux formulaires sta-
tistiques pour les bibliotheques municipales comprendront une rubrique con-
cernant les aides regionales aux bibliotheques. A 1 'avenir, les donnees 
statistiques pour connaxtre les interventions culturelles des regions de-
vraient donc se developper et fournir des elements de reference plus com-
parables. 
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En 1984, la Region depense 2 600 000 F pour la lecture et le livre, 
tandis que les quatre departements bourguignons consacrent 1 157 100 F (12). 
Le classement des departements bourguignons dans les depenses totales des 
departements est instructif : 23e rang pour 1'YONNE, 44e pour la COTE D'0R, 
57e pour la NIEVRE et 73e pour la SAONE ET LOIRE (12). 

En 1986, la seconde part du concours particulier de la dotation gene-
rale de decentralisation pour les bib1iotheques municipales, qui correspond 
a un droit pour les communes, s'eleve a 2 485 658 F pour la B0URG0GNE (2 1). 
Au titre de la premiere part, le Prefet fait rembourser une partie des de-
penses de fonctionnement des bibliotheques municipales en fonction du taux 
de concours. II sera indispensable d'etudier les formulaires "premiere part 
de la DGD" pour fixer le chiffre precis des credits encore geres par 1'Etat 
par 1'intermediaire de la DGD. Ces formulaires nous renseigneront aussi 
sur les depenses de fonctionnement des principales bibliotheques de la 
Region. 

L'Etat, la Region et les departements doivent donc conjuguer leurs 
efforts pour reussir la decentralisation culturelle. La politique contrac-
tuelle favorise la concertation et 1'etablissement de nouvelles relations 
entre 1'Etat et les regions. 

En 1982, la convention de developpement culturel signee entre 1'Etat 
et la B0URG0GNE (13) fixe plusieurs objectifs dans le domaine du livre : 

- mise en place d'un Centre Regional des Lettres (bourses aux 
ecrivains, aide a 1'edition et aux revues) 

- promotion du livre a 1'ecole en liaison avec le Ministere 
de 1'Education Nationale 

- subventions a la BCP de SA0NE ET L0IRE (13). 

Dans la meme optique, les contrats de plan Etat - Region prendront 
la succession des conventions de developpement culturel. 

En signant en 1984 un contrat de plan Etat - Region (33), le Conseil 
Regional de B0URG0GNE a contractualise un quart de son budget (7). Ces 
financements paritaires entre 1 'Etat et les regions en vue d'actions com-
munes mobilisent en moyenne, chaque annee et pour la duree du IXe Plan 
(1984-1988) "de 30 a 60 % de leur budget" (26). 

Le contrat Etat - Region ne constitue qu'un cadre general. Sa mise 
en oeuvre est subordonnee a des contrats particuliers pour lesquels chaque 
ministere reprend 1'initiative et auxquels tous les partenaires concernes 
(departements, communes, universites, ...) doivent etre associes. 

Ainsi, la Region B0URG0GNE a-t-elle elabore un contrat particulier 
"Promouvoir la culture et les loisirs" (34) et un contrat particulier 
Etat - Region - Universite (35). Elle apparait comme une des rares regions 
a avoir redige un contrat particulier pour la culture. II serait interes-
sant d'etudier la preparation de la convention de developpement culturel 
et celle de ce contrat particulier "Culture", en consultant les archives 
de 1'ancienne Direction du Developpement Culturel. 



II faut constater que ce contrat particulier ne s'attache que fort 
peu a la lecture publique, car la BOURGOGNE, deja dynamique dans ce domaine, 
n'a pas juge opportun de contractualiser ce qui existait deja (aides a 
1'amenagement et aux acquisitions des bibliotheques municipales). Figurent 
juste dans ce contrat : 

- les "subventions aux bibliotheques pour constitution du fonds 
regional" (34) qui sont destinees en fait aux fonds anciens 
(achat d'un manuscrit par la bibliotheque municipale d'AUTUN, 
financement du corpus des manuscrits a peinture de la Region 
BOURGOGNE), 

- 1'aide a la diffusion et a la distribution du livre (34) qui 
est contractualisee entre 1'Etat et la Region. Les engagements 
reciproques sont de 250 000 F par an en 1985, puis 125 000 F 
a partir de 1986 (34). Les aides en faveur du livre (associa-
tions d'auteurs, salon du livre B0URG0GNE - FRANCHE-COMTE, 
edition) correspondent a 4,25 % des subventions pour le 
livre et la lecture en 1987-1988. 

Dans le cadre du Xe Plan, il n'y aurait pas de contrat Etat - Region 
specifique a la culture, mais des conventions culturelles pourraient con-
tractualiser des objectifs communs a 1'Etat, a la Region et aux partenaires 
culturels. L'etablissement d'un veritable reseau de bibliotheques pourrait-
il etre 1'objet d'une telle convention ? La Region souhaiterait-elle 
creer un tel reseau de bibliotheques ? 

Pour un reseau de bibliotheques 

Lors des journees regionales de la culture des 14 - 15 Janvier 1983, 
le rapport de synthese de la sous-commission Livre presente par 
M. Jean-Claude CARCANO preconisait le developpement d'un "reseau de mise 
a disposition du livre" avec 1 'aide du Conseil Regional, "la Commune etant 
un pole prioritaire d'equipements" (6). Le reglement d'intervention de la 
Region relatif au livre et a la lecture publique (7) reprend en grande par— 
tie ces idees, en proposant "la mise en place d'un reseau de bibliotheques 
publiques, notamment dans les petites communes desservies par les Biblio-
theques Centrales de Pret" (7). 

A partir des etudes d'attractivite des communes, les publications 
de la Bibliotheque Centrale de Pret de SA0NE-ET-L0IRE (89) ont sensibilise 
la Region a la necessite de creer des bibliotheques de pays ou a vocation 
cantonale. Ainsi, la commune de SANVIGNES-LES-MINES regoit-elle, en 1987, 
une subvention regionale d'amenagement de la bibliotheque d'un montant de 
158 000 F., parce qu'elle "est une des vingt et une communes de SA0NE-ET-L0IRE 
comptant plus de 5 000 habitants et ne possedant pas de bibliotheque muni-
cipale" (deliberation du Bureau du Conseil Regional du 30 Novembre 1987). 

Globalement, les interventions regionales sont de deux types : 

- aider les amenagements a concurrence de 50 % des depenses 
plafonnees a 250 000 F (7), et non le financement des cons-
tructions reserve plutot a 1'Etat, 



- dormer des credits d'achats de livres a hauteur.de 60 % 
du montant des acquisitions a realiser, avec un minimum 
de 20 000 F de depense subventionnable par les deux parties 
et une subvention plafonnee a 60 000 F (7). 

En plafonnant a 60 000 F le credit d'achat de livres, la Region 
souhaite favoriser le "demarrage" de nombreuses petites bibliotheques. 
Elle veut eviter aussi de subventionner une part importante du fonctionne-
ment des grandes bibliotheques. 

II existe une procedure selon laquelle la Region demande 1'avis des 
Directeurs de BCP, par lettre officielle adressee aux Presidents des Con-
seils Generaux, pour 1'attribution de subventions, dont les petites communes 
seraient en priorite les beneficiaires. Pour les amenagements entrainant 
1'intervention financiere de 1 'Etat dans le cadre de la Dotation Generale 
de Decentralisation (DGD), la Region consulte le Conseiller technique pour 
le livre. L'interet pour le Conseil Regional est de recevoir finalement 
un avis technique. 

La Region et 1'Etat s'efforcent de ne plus subventionner a 90 % des 
projets de bibliotheque, car la commune subventionnee doit montrer son 
implication par un reel effort financier. II faut donc continuer a harmoni-
ser les politiques de 1'Etat et de la Region dans un souci de reseau de 
bibliotheques. Monsieur CURIE, Conseiller technique pour le livre en 
BOURGOGNE et en FRANCHE-COMTE, pourrait-il encore dire comme en 1983 : 
"Actuellement, des dossiers de creation de bibliotheques arrivent au Con-
seil Regional. Est-on capable de dire : non, celle-la n'est pas prioritaire 
par rapport a un reseau regional coherent ?" (6) ? 

D'apres un sondage effectue en avril 1988, les demandes d'acquisition 
de livres augmentent sensiblement ces dernieres annees. Mais le montant des 
subventions d'amenagement reste superieur aux acquisitions de livres, pla-
fonnees a 60 000 F. 

Le depouillement en juin prochain des deliberations du Bureau du Con-
seil Regional nous permettra d 'etablir une repartition entre acquisitions 
de livres et amenagement de bibliotheques depuis 1974, ainsi qu'une carto-
graphie des communes subventionnees. 

II semblerait que le Conseil Regional commence bien souvent par fi-
nancer 1'amenagement de la bibliotheque, puis qu'il participe aux acquisi-
tions de livres. La deliberation du Bureau du 7 mars 1988 accorde 36 000 F 
de subvention d'acquisition de livres a la Bibliotheque municipale de 
NUITS-SAINT-GEORGES (C0TE-D'0R), puisque "la politique conduite par la 
Municipalite de NUITS-SAINT-GEORGES en faveur du livre et de la lecture 
publique, ainsi que 1'aide du Conseil Regional pour le reamenagement de 
la bibliotheque, ont entraine une augmentation tres sensible du nombre de 
lecteurs". 

Le Conseil Regional essaierait de financer d'annee en annee les 
acquisitions de livres pour les petites bibliotheques. Par exemple, la 
Bibliotheque municipale de PIERRE-OE-BRESSE en SA0NE-ET-L0IRE (2 097 habi-
tants) qui a pu acquerir, en 1987, 323 ouvrages grace a une subvention 
regionale, obtient en 1988 une aide de 12 000 F. 
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La Region BOURGOGNE souhaite reellement dsvelopper un reseau de 
lecture publique en favorisant tout d'abord les petites bibliotheques. 
Comment, dans un tel reseau, pourrait s'inscrire une mediatheque regionale ? 
Quels pourraient etre les instruments de coordination en matiere de coope-
ration entre bibliotheques ? 

II- - MEDIATHEQUE REGIONALE OU BIBLIOTHEQUES A VOCATION REGIONALE ? 

Deux etudes : "Pour une mediatheque regionale en BOURGOGNE" (58) et "Etude 
de faisabilite d'une mediatheque regionale" (59) ont ete commandees par le_ 

Conseil Regional de BOURGOGNE. Pourquoi la Region BOURGOGNE a-t-elle abandonne 
l'idee d'une mediatheque regionale envisagee a plusieurs reprises ? Quelles suites 
ont ete donnees a ces rapports ? Y a-t-il des organismes en region qui soient 
susceptibles ou qui jouent deja en partie ce role de mediatheque regionale ? 

I - - Le projet de mediatheque regionale 

En 1982, la convention de developpement culturel entre 1 'Etat et la 
BOURGOGNE (13) et en 1983, le rapport FABRESSON (58) preconisent la creation 
d'une mediatheque regionale. En 1984, la Region et 1'Etat ont inscrit ce 
projet au contrat de plan (33). II s'agit de reunir les conditions favora-
bles a la creation d'une mediatheque regionale au plus tard le ler septem-
bre 1985 (34). L 'Etat et la Region chargent 1'Institut National de 1'Audio-
visuel (INA) d'organiser, le ler juillet 1985, une journee d'etude consa-
cree a la future mediatheque regionale. 

A la suite de cette journee de travail, Yves LOUCHEZ (59) prevoit 
en aout 1985 la formation d'une association loi 1901 appelee Mediatheque 
regionale. Elle s'appuierait sur le musee NIEPCE a CHALON-SUR-SAONE et sur 
le reseau du CRDP pour "la diffusion vers le public du patrimoine audiovi-
suel regional". Parallelement a la mise en place de cette mediatheque, un 
videodisque du patrimoine photographique bourguignon (59) serait realise 
en associant plusieurs villes a ce projet (DIJON, CHALON-SUR-SAONE, MACON, 
NEVERS, AUXERRE, BEAUNE). 

Dans 1 'ete 1985, ce projet parait donc en bonne voie. Neanmoins, des 
la fin de 1'annee, il est abandonne de commun accord. Les credits prevus 
au contrat de plan sont alors affectes en priorite au developpement des 
activites du musee NIEPCE et du musee Jules-Etienne MAREY a BEAUNE. 

L'abandon de cette action est en partie du a une conception tres 
restrictive de la notion de mediatheque, qui se situe a 1'oppose de celle 
d'HERZHAFT (4). Les rapports FABRESSON (58) et LOUCHEZ (59) prennent en 
compte exclusivement la creation audiovisuelle regionale et sa conserva-
tion. Ils ne se preoccupent pas de la diffusion de 1'audiovisuel grand 
public. Aussi, les bibliotheques - les futures bibliotheques-discotheques, 
ou mieux mediatheques - sont-elles laissees de cote, au grand drame des 
bibliothecaires. 

Le second motif invoque pour le retrait de ce projet serait son 
cout : 500 000 F par an, subvention apportee a part egale par 1'Etat et 
la Region (87). Mais cette somme aurait-elle ete suffisante pour la reali-
sation de ce projet ? 

. . . / . . .  



Cependant, dans la lignee du rapport FABRESSON (55), 1'Agence tech-
nique regionale de developpement artistique et musical (ARTDAM) est creee 
en I983. Les subventions regues par 1'ARTDAM en 1984 sont assez importantes 
pour etre signalees par 1'etude du Departement des Etudes et de la Prospec-
tive (11). 

Sa principale mission est d'assurer le pret de materiels audiovisuels 
aux associations, foyers ruraux, maisons des jeunes et de la culture, comi-
tes des fetes : 1 600 prets sont realises aupres de 230 demandeurs (7). 
Cette association est aussi chargee d'organiser des stages de formation pour 
les utilisateurs d'audiovisuel et "d'appuyer techniquement la politique 
culturelle de la Region" (7). II faudrait etudier ulterieurement 1'evolution 
de cette agence. 

Meme s'il ne fallait peut-etre pas limiter la mediatheque regionale 
a la seule production audiovisuelle locale, 1' idee de creer un depot de 
conservation des creations audiovisuelles regionales, fonde sur le volonta-
riat, demeure interessante. 

A la demande de la Commission des Affaires Sociales et Culturelles 
du Comite Economique et Social de BOURGOGNE, Monsieur CURIE, Conseiller 
technique pour le livre et la lecture en B0URG0GNE et en FRANCHE-COMTE, 
a presente le 23 novembre 1987 (56) un expose sur le developpement des 
videotheques publiques de pret en B0URG0GNE, notamment celles de SENS et 
de NEVERS. "Concernant 1'utilite de la mise en place du processus de video-
theque, M. FOUCHE (membre du CES) propose de determiner la fonction reelle 
d'une mediatheque regionale, les lieux de production, conservation et dif-
fusion d'images dans la region" (56). 

Le 9 Mai 1988, Madame C0URT0IS, Chargee de Mission, a exprime devant 
le Comite Economique et Social le point de vue de 1'Association de Coope-
ration entre Bibliotheques et Centres de Documentation en BOURGOGNE (ABIDOC) 
sur la notion de mediatheque regionale. Le CES emettra-t-il des recomman-
dations a partir de ces deux avis ? 

En tout cas, la conservation des supports audiovisuels sur la base 
d'une collecte incitative est une des fonctions que devrait assumer une 
bibliotheque a vocation regionale. 

Les fonctions d'une bibliotheque a vocation regionale 

Lors de la reunion des directeurs des bibliotheques municipales 
classees en juin 1983, les participants ont souligne 1'importance extra-
municipale qu 'elles assument en fait, sinon en droit. M. Jean-Louis ROCHER 
(6 1), dans un article important au titre revelateur : "De la ville a la 
region : les bibliotheques municipales classees en question", definit les 
missions d'une bibliotheque regionale : 

- le depot legal imprimeur 

- le patrimoine 

- la gestion d'une banque regionale 

- un laboratoire d'experiences en matiere de nouvelles 
technologies 

- un pole de documentation scientifique et technique. 
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Toutefois, le rapport YVERT affirme nettement "qu'une telle biblio-
theque, financee par les contribuables de 1'ensemble de la region, benefi-
cierait essentiellement aux habitants de la localite dans laquelle elle 
serait implantee" (20) et n1assurerait donc pas un role regional en matiere 
de lecture publique. 

De telles missions peuvent-elles etre mises en oeuvre par un seul 
etablissement ? En BOURGOGNE, la Bibliotheque municipale de DIJON, le Ser-
vice de Documentation de 1'Universite de B0URG0GNE, le Centre Regional de 
Documentation Pedagogique de 1'Academie de DIJON, le musee NIEPCE ne rem-
plissent-ils pas, dans des domaines differents et complementaires, une 
partie de ces missions ? Nous tenterons de le verifier en analysant ces 
fonctions regionales. 

a) Le depot legal 

Pour 1'instant, seul le depot legal imprimeurs des livres et des 
periodiques est decentralise depuis 1925. La loi du 21 juin 1943 reprend 
cette distinction entre depot legal national pour les editeurs (cinq 
exemplaires), et depot legal regional pour les imprimeurs (deux exem-
plaires), un des deux exemplaires deposes par les imprimeurs au niveau 
regional est expedie a la Bibliotheque Nationale. Depuis 1973, dix-neuf 
bibliotheques sont habilitees a recevoir le depot legal des imprimeurs (68). 

Ce systeme favorise un double controle grace a deux depots distincts. 
Aussi, dans le cahier des charges pour 1'informatisation de la Biblio-
theque municipale de DIJON est-il envisage la mise en place "d'une pro-
cedure de comparaison automatique du fichier depot legal regional et 
des bandes magnetiques issues du depot legal national", ainsi qu'une 
"edition automatique des reclamations" (88). 

Le rapport DESGRAVES (76) souligne que les "exemplaires des biblio-
theques attributaires constituent une seconde collection nationale de 
securite a cote de ceux de la Bibliotheque Nationale". En 1982, la 
commission sur le patrimoine des bibliotheques se prononce en vain pour 
le renforcement des moyens accordes par 1 'Etat aux bibliotheques 
regionales. 

Ce depot legal imprimeurs est une source reelle d'enrichissement 
pour les bibliotheques regionales. En 1986, la Bibliotheque municipale 
de DIJON regoit 494 livres, ce qui represente 3,13 % des acquisitions. 
Ce meme depot legal imprimeurs concerne 339 periodiques -soit 34,87 %-
des 972 publications en serie en cours a la Bibliotheque municipale de 
DIJON. 

La repartition des ouvrages basee sur le lieu d'impression ne cor-
respond pas toujours a un fonds local, d' autant plus que les circons-
criptions du depot legal ne recoupent pas les regions administratives. 
Depuis seulement 1973, la circonscription du depot legal de DIJON 
comprend les quatre departements bourguignons, la SAONE-ET-LOIRE depen-
dait precedemment de LYON (69). 

Apres la signature, en 1985, d'une convention entre la Bibliotheque 
Nationale et la Ville de DIJON (65), la Bibliotheque municipale de 
DIJON regoit un exemplaire du depot legal national de tous les livres 

.../... 
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concernant 1 'oenologie et la gastronomie -518 titres et 24 periodiques 
en 1987- sans moyens supplementaires pour la conservation et la commu-
nication. Cette convention prefigure—t-elle "une decentralisation de la 
fonction de conservation" dans les bibliotheques municipales classees 
preconisee par le rapport BECK (5) ou va-t-elle garder son caractere 
exceptionnel ? 

La regionalisation du depot legal ne pourrait-elle pas etre etendue 
aux documents audiovisuels ? Ainsi M. Jean-Louis ROCHER se prononce-t-il 
P°ur une phonotheque regionale" (61) integree a la Bibliotheque munici-
pale classee : "II s'agit d'une part de collecter les enregistrements 
faits dans la region et ceux interessant la region, il s'agit d1autre 
part de constituer une collection d'enregistrements destinee au secteur 
musical ou litteraire de la section d 'etude qui puisse jouer la aussi 
le role de reserve regionale, comme pour les livres. On peut penser que 
la constitution d'une telle phonotheque regionale pourrait etre un des 
projets regionaux destines a completer le potentiel documentaire que 
represente la grande Bibliotheque municipale classee sur le plan re-
gional" (61). 

A 1'oppose, 1'Association frangaise d 'archives sonores (AFAS) a 
elabore, en 198 1, un projet de creation de phonotheques regionales dans 
le cadre d'une deconcentration de la Phonotheque Nationale (63). 

Ces deux projets, divergents dans les modalites d'application, sont 
etroitement lies a la mission patrimoniale de la bibliotheque regionale 
ou de la phonotheque regionale. 

b) Le patrimoine 

En FRANCE, une bibliotheque ne peut pretendre conserver a elle seule 
le patrimoine regional, car de nombreux organismes assurent egalement 
cette mission. 

Sous 1'impulsion d'ABIDOC, une carte d'acquisition et de conservation 
des documents du fonds local de la Region BOURGOGNE (73) a ete etablie 
apres concertation. La Bibliotheque municipale de DIJON devrait acheter 
tous les ouvrages du fonds local et regional au moins en un exemplaire, 
un deuxieme exemplaire serait achete pour les ouvrages qui traitent de 
la BOURGOGNE. La Bibliotheque universitaire devrait acquerir en deux 
exemplaires les publications universitaires (theses, memoires, ...). 
La Bibliotheque municipale de chaque ville responsable d'un secteur 
d'acquisition et de conservation devrait acquerir tous les ouvrages du 
fonds local en deux exemplaires : l'un pour la consultation sur place, 
1'autre pour le pret inter-bibliotheque (a 1'exclusion de la lecture 
publique). Ceci estle principe general minimum d'acauisition, chacun 
pouvant augmenter son secteur geographique et le nombre d'exemplaires 
a acquerir suivant sa politique personnelle (73). 

Meme si 1'acquisition et la conservation du patrimoine sont des ac-
tivites regionales, une bibliotheque regionale ne peut-elle remplir des 
missions plus larges ? 
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Congue comme un des sept services d'un centre regional de cooperation, 
la bibliotheque regionale envisagee, en 1986, par le Groupe patrimoine 
de 1'Association de cooperation entre bibliotheques de LORRAINE "serait 
destinee a conserver et a mettre a la disposition de 1'ensemble des 
bibliotheques de la region : 

a) la production nationale 

b) les fonds obsoletes dont les bibliotheques voudraient se 
debarrasser (sans qu'il y ait d'obligation, bien sur). 

Cette bibliotheque serait ouverte au public, les documents conserves 
pouvant etre consultes sur place par les particuliers et empruntes par 
toutes les bibliotheques par le biais du pret inter" (57). 

En fait, ce projet n'a pas abouti pour deux raisons. Avec 1'informa-
tisation des bibliotheques et des catalogues collectifs, il n'est plus 
necessaire de disposer, dans chaque region, de 1'ensemble de la produc-

tion nationale. Et surtout, les elus regionaux repugnent a financer la 
construction de depots de documents perimes. 

Cependant, 1' idee de creer des depots de documents obsoletes pour 
desengorger lesbibliotheques existantes reste d'actualite. En 1987, un 
rapport aux Ministres de la Culture et de la Communication et de la 
Recherche et de 1'Enseignement Superieur (47) plagait cette mesure dans 
la liste des objectifs communs des deux directions des bibliotheques; 
"toutes les bibliotheques n'ont pas un role de conservation. II est 
urgent, notamment en region parisienne, que les bibliotheques puissent 
proceder a 1'elimination des fonds obsoletes et au depot des fonds les 
moins demandes. La DLL et la BN souhaitent s'associer au projet de silo 
a livres en region parisienne presente par la DBMIST pour le desengor-
gement des bibliotheques universitaires, et dont la construction est 
devenue une-priorite majeure" (47). En 1988, le groupe de travail sur 
la reforme des instructions de 1962, preside par M. SANSEN, s'est pro-
nonce en faveur de la creation de plusieurs centres de depot de documents 
obsoletes ou peu consultes a PARIS et en province, qui "pourraient even-
tuellement beneficier de subventions de la Region". 

La conservation des supports audiovisuels correspond a une autre 
mission specifique d'une bibliotheque regionale. Dans le plan de trans— 
formation de la Bibliotheque municipale de DIJON en veritable mediathe-
que, est prevu un magasin de conservation de 525 metres lineaires, soit 
une capacite de plus de 13 000 cassettes. Dans un article intitule "La 
videotheque dans le projet d'extension de la Bibliotheque municipale"~de 
DIJON", M. Gilles EBOLI (77) peut donc ecrire "avec les magasins, 1'aspect 
conservation a ete accentue afin de pouvoir assigner a la videotheque 
un role de reference regionale pour la production bourguignonne" (77). 

II s'avere qu'une partie importante de la production audiovisuelle 
regionale ne soit conservee de fagon satisfaisante. En effet, les 
archives de FR 3 B0URG0GNE sont deposees sous un simple hangar a 
NUITS-SAINT-GEORGES. Le Conseil Regional envisagerait de fournir un 
local adapte a la conservation de ce type de documents, apres leur trai-
tement par 1 INA. Dans d autres regions, la situation est plus structuree. 

.../... 



En PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR, un organisme commun aux bibliothe-
ques et aux archives assure la conservation des films et des videos. 

Collecter par le depot legal les documents imprimes et conserver le 
patrimoine, quel que soit son support, ne sont pas les seules missions 
d'une bibliotheque regionale. Elle doit aussi participer a la diffusion 
de 1' information bibliographique. 

) La gestion d'une banque regionale 

Depuis 1939 existe une "Bibliographie bourguignonne" realisee par 
les "Annales de BOURGOGNE" avec le concours du CNRS et de la Bibliothe-
que municipale de DIJON. Cette bibliographie, essentiellement historique 
et litteraire, produit environ 5 000 notices par an, redigees par 
Madame Martine CHAUNEY, Ingenieur au CNRS. Une bibliographie retrospec-
tive portant sur les annees 1875 - 1939 est en cours de realisation (84). 

Le 3 decembre 1987, 1'Assemblee generale d'ABIDOC a decide la creation 
d'une banque regionale consacree aux fonds locaux (79). Cette base re-
gionale sera independante du reseau LIBRA, qui comprend, en 1988, trois 
banques regionales (ILE-DE-FRANCE, MIDI-PYRENEES et RHONE-ALPES). L'ac-
tuelle "Bibliographie bourguignonne" devrait s'ouvrir davantage a 1'ac-
tualite et a tous les domaines de la connaissance, sur le modele de la 
base de donnees FRIPES en RHONE-ALPES (81). 

La solution la plus appropriee pour 1'alimentation de la base semble 
etre un catalogage centralise. Les etablissements ayant une responsabi-
lite dans la carte d'acquisition des fonds locaux ainsi que de nouveaux 
partenaires (reseau CRDP - CDDP, Chambres de Commerce, INSEE) ajoute-
raient leur localisation et signaleraient uniquement au centre de saisie 
les notices absentes dans la base. 

On s'orienterait ainsi vers "la creation d'un centre bibliographique 
bourguignon" (79) situe a la Bibliotheque municipale de DIJON. En effet, 
cette bibliotheque est la source principale de la "Bibliographie Dour-
guignonne" du fait du depot legal imprimeur et de sa couverture documen-
taire regionale. 

Le cahier des charges pour 1'informatisation de la Bibliotheque 
municipale de DIJON (89) prevoit la reprise des notices de la "Biblio-
graphie bourguignonne" et son informatisation : "la Bibliographie bour-
guignonne", constituee principalement d'articles de periodiques depouilles 
pourrait etre traitee separement au moyen d'un micro-ordinateur. Quel que 
soit le logiciel choisi pour ce traitement sur micro, il faudra que les 
donnees soient transferees dans la base generale Bibliotheque (...). 

"Ce service s' inscrit dans une politique regionale d'echanges de 
donnees. Les bibliotheques et centres de documentation de la region doi-
vent pouvoir acceder a cette base, notamment par le minitel". 

"Cette dimension regionale sera prise en compte par les fournisseurs 
qui proposeront toute solution technique pouvant faciliter 1'interroga-
tion et les echanges de donnees" (88). 



Meme si la Bibliotheque municipale de DIJON est amenee a jouer un 
grand role par la creation de ce Centre bibliographique bourguignon, la 
participation des bibliotheques et des centres documentaires de la region 
sera une condition determinante pour le succes de ce projet. Le groupe 
de travail charge de preparer le cahier des charges de cette banque de 
donnees souhaite 1'adoption "d'un systeme permettant la recuperation sys-
tematique des notices concernant les theses, memoires" de la Bibliotheque 
Universitaire "ayant trait a la BOURGOGNE". 

Une telle base ne semble pas autofinangable (79). ABIDOC, la Direction 
du Livre et de la Lecture et le Conseil Regional seraient sollicites 
pour financer cette operation, les utilisateurs prenant en charge une 
partie du fonctionnement. Cependant, la Region BOURGOGNE voudra-t-elle 
s'impliquer dans 1'investissement et le fonctionnement d'une banque 
regionale ? 

Actuellement, la "Bibliographie bourguignonne" est financee a 80 % 
par la Region (84). Jusqu'en 1986, ses subventions provenaient du secteur 
"RechercheV Depuis 1987, 1'aide regionale pour la "Bibliographie bourgui-
gnonne" est consentie au titre de la'tulture'.' Cette evolution dans 
1'origine du financement correspond mieux aux objectifs de la future 
banque regionale. 

Avec la creation de cette banque, le reseau des bibliotheques s'ache-
minerait vers 1'utilisation de nouvelles technologies. 

La derniere mission d'une bibliotheque regionale est d'etre un pole 
de documentation scientifique et technique. 

d) Un pole de documentation scientifique et technique 

La Section etudes de la Bibliotheque municipale de DIJON est frequen-
tee par un public nombreux de chercheurs et d'universitaires, de meme 
que plusieurs autres bibliotheques municipales des quatre departements. 
En raison de 1'implantation d 'une unique universite, le Service Commun 
de Documentation (SCD) de 1'Universite de BOURGOGNE joue un role irrem-
plagable, notamment pour les sciences exactes. 

Devant les difficultes financieres de la Bibliotheque universitaire, 
la Region BOURGOGNE lui accorde des 1979 une subvention de 150 000 F, 
pour maintenir les abonnements aux periodiques necessaires a la recher-
che. Le 24 novembre 1981, M. GARRETA, alors Directeur de la Bibliotheque, 
presente au Conseil Regional un "plan quinquennal de redressement docu-
mentaire de la bibliotheque de 1'Universite de DIJON" (36), qui est 
accepte. Une subvention de 350 000 F est octroyee. 

En novembre 1982, M. SANSEN, qui vient de succeder a M. GARRETA, com-
plete ce plan par un "Projet concernant la documentation necessaire a 
la recherche" (38). A partir de 1983, le plan GARRETA, dont la realisa-
tion devait durer cinq ans, est integre comme volet documentaire d'un 
plan quadriennal de developpement de la recherche au titre du contrat 
particulier Etat - Region - Universite (35). Cet effort s'eleve au total 
a 3 100 000 F pour la periode 1984 - 1988. Le financement est assure a 
50 % par la Region B0URG0GNE (credits Recherche) et a 50 % par l'Etat. 
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Les propositions d'acquisition s'inspirent precisement du programme 
"Recherche" (chimie, medecine, pharmacologie, nutrition, biotechnologies) 
defini par la Region dans le contrat de plan. Les achats de documents 
effectues au benefice de ces secteurs sur les credits complementaires 
ou regionaux permettent de liberer des credits ordinaires au benefice 
d'autres domaines. 

Sans cette aide, la Bibliotheque de l'Universite ne recevrait plus 
le "Chemical abstracts", et de multiples publications en serie. Cependant, 
"la documentation est une production courante et quotidienne, surtout 
quand il s'agit de periodiques. Rien n'est jamais acquis definitivement, 
et l'effort de recherche ulterieur depend de la poursuite de ce program-
me" (37). 

Des fonctions specifiques (depot legal, collecte et conservation du 
patrimoine, gestion d'une banque regionale, diffusion d'une documenta-
tion necessaire a la recherche) correspondent effectivement aux missions 
d'une bibliotheque regionale. Mais la possibilite de creer des biblio-
theques de region, en vertu de 1 'article 61 de la loi du 23 Juillet 1983, 
n'a jamais ete utilisee a ce jour. 

Des "Propositions pour une nouvelle structure des mediatheques publi-
ques" (60) suggeraient, dans les annees 1970, la mise en place d'une 
"Direction regionale" pour coordonner le reseau des bibliotheques, "d'un 
Etablissement public regional" pour stocker les livres perimes et d'une 
"Commission regionale" pour prendre les decisions politiques. Ce "projet 
de mediatheque de secteur" (62) n'est plus d'actualite, car il reposait 
sur 1' idee d'un reseau tres hierarchise avec un systeme juridique trop 
contraignant dans le cadre actuel de la decentralisation. 

En revanche, une ou plusieurs bibliotheques conventionnee(s) et 
dotee(s) de moyens supplementaires pourraient remplir de semblables 
missions. En 1979, un projet de loi relatif aux bibliotheques prevoyait 
deja 1'institution de bibliotheques conventionnees a vocation regionale. 
En 1988, M. Cecil GUITART (17) definit clairement les avantages de cette 
formule : "la bibliotheque conventionnee n'est pas autoritaire, elle 
implique un contrat, elle permet une negociation prealable, elle evacue 
le risque de transfert de charges. Mais elle a deux inconvenients : sa 
fragilite et 1'impossibilite de garantir la duree" (17). Pour assurer 
une certaine perennite, M. Cecil GUITART propose de lui attribuer le 
label prestigieux de "Bibliotheque Nationale de Region" evoque par la 
commission PINGAUD - BARREAU (3). 

Ces bibliotheques conventionnees joueraient un role important dans 
leur region. Mais leur finalite ne serait pas de coordonner un reseau 
regional de bibliotheques, qui resterait une mission du Conseil Regional. 

Le rapport YVERT (20) suggere aux regions d'investir le creneau de 
la cooperation plutot que de construire des bibliotheques regionales. 
La Region B0URG0GNE souhaiterait-elle coordonner la cooperation entre 
bibliotheques ? Quels pourraient etre les instruments de cette coordi-
nation : 

- la Commission des Affaires Culturelles de la Region 
- un Centre Regional des Lettres 
- la Commission Technique du Livre 
- ABIDOC ? 
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III. - LES INSTRUMENTS D'UNE POLITIQUE DE COORDINATION 

I. - Centre Regional des Lettres ou Conmiission Technique du Livre ? 

En 1982, la convention de developpement culturel entre 1'Etat et la 
BOURGOGNE (13) programme la creation d'un Centre Regional des Lettres. En 
1983, le "rapport TALMARD adresse a Monsieur le President du Conseil Regional 
sur la situation du livre en BOURGOGNE et sur le projet de Centre Regional 
des Lettres" (55) presente deux instruments possibles pour structurer la 
politique regionale dans le domaine du livre : d'une part une "Commission 
du Livre de BOURGOGNE", d'autre part un "Centre Regional des Lettres". 

Meme si le rapport TALMARD constate que "la grande majorite des inter-
locuteurs rencontres seraient desireux de voir instaurer, en Region, un 
centre regional autonome, ou ils pourraient participer officiellement a 
1'elaboration d'une veritable politique regionale pour le livre" (55), la 
Region BOURGOGNE ne cree finalement en 1985 qu'une "Commission Technique 
du Livre". 

A 1'oppose d'un office du livre ou d'un Centre Regional des Lettres 
aux missions plus larges, cette commission se voit confier exclusivement 
la tache d'etudier les dossiers de subventions concernant la creation lit-
teraire, 1'edition et la diffusion du livre. L'Etat et la Region s'engagent 
a consacrer chacun 250 000 F par an (34) pour la realisation de ces objec-
tifs. La Region ne souhaitait pas consentir des prsts sans interet aux 
editeurs par 1'intermediaire d'un Centre Regional des Lettres. 

Cette Commission Technique du Livre est congue comme un organe con-
sultatif dependant de la Commission des Affaires Culturelles et de la Vie 
Associative du Conseil Regional. Elle est composee de douze membres : 

- deux conseillers regionaux 

- deux representants de 1'Etat (du Prefet et du DRAC) 

- huit representants des professions et activites du livre 
et de la lecture, designes d'un commun accord par le 
President du Conseil Regional et par le Prefet de Region (34). 

II faudrait examiner les dossiers de subvention et interviewer les 
membres de cette commission pour en mieux comprendre son fonctionnement. 

Si la Region B0URG0GNE avait cree un Centre Regional des Lettres, 
celui-ci se serait-il transforme -comme elle le craignait- en organisme 
culturel independant ? Le rapport TALMARD ne concevait pas que le Centre 
Regional des Lettres puisse "devenir une entreprise culturelle nouvelle 
dans son secteur" (55). 

La Region a donc la volonte de promouvoir des actions culturelles, 
et non deles realiser directement. En 1 'absence d 'office culturel regional, 
le Conseil Regional s'appuie sur un certain nombre d'associations, qui ont 
en charge des domaines bien precis : comme 1 'ASSECARM (Association d'Etude 
pour la Coordination des Activites Musicales en B0URG0GNE) pour la musique, 
ou 1'ARTDAM (Agence Regionale Technique de Developpement Artistique et Mu-
sical) pour le pret de materiel audiovisuel, ou le FRAM (Fonds Regional 
d'Acquisition pour les Musees). L'Association pour la Cooperation entre les 
Bibliotheques et les Centres de Documentation (ABIDOC - BOURGOGNE) pourrait-
elle jouer ce role dans le domaine de la lecture ? 
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2. - Uneassociationregionaledecoogerationentrebibliothegues : 

ABIDOC - BOURGOGNE 

En 1984, le rapport YVERT (20) a montre que la cooperation entre 
bibliotheques etait susceptible de devenir une des missions culturelles 
des regions. II a preconise la constitution de structures regionales decen-
tralisees de bibliotheques en determinant leurs fonctions, ainsi que la 
creation d'un centre national de cooperation des bibliotheques publiques, 
dont la mission est de leur apporter des conseils techniques. 

En 1985, le Gentre national de cooperation des bibliotheques publi-
ques se met en place a MASSY (5 1), tandis qu'une Federation frangaise de 
cooperation entre bibliotheques (FFCB) regroupe les associations deja 
creees en 1984 et en 1985 et determine les orientations indispensables a 
la vie d'un reseau national. En 1988, vingt et une associations regionales 
font partie de cette federation. 

En BOURGOGNE, quatre groupes de travail, composes de bibliothecaires 
et de documentalistes, preparent en septembre et octobre 1985 (46) la cons-
titution d1une association de cooperation. Les comptes rendus (46) de ces 
quatre commissions : 

I. - Informatique - Banque de donnees regionale 
II. - Patrimoine 

• III. - Formation Professionnelle 
IV. - Cooperations diverses 

proposent des objectifs pour la future association. Le 20 janvier 1986, 
1'Assemblee constitutive d'ABIDOC - B0URG0GNE se tient au Conseil Regional 
de B0URG0GNE. 

Madame Martine MOLLET (53), Responsable d'ACORD, pose une question 
fondamentale concernant toutes les associations de cooperation : "1'agence 
de cooperation regionale est-elle une structure regionale ou un relais ter-
ritorial de 1 'Etat ?" (53). Le role de 1 'Etat dans la mise en place de ces 
associations a provoque parfois des reticences chez des elus regionaux. 

Cette mefiance des elus explique en partie qu'ABID0C ne regoive pas, 
pour 1'instant, de subvention du Conseil Regional. Par ailleurs, la Region 
pense qu'ABIDOC draine les bibliotheques les plus importantes avec des pro-
grammes ambitieux et interessants, mais que le peloton des petites biblio-
theques necessite d'abord son attention. 

Lors de sa creation, 1'association compte 60 adherents, un an plus 
tard 120, et 150 en Mars 1988, dont de nombreux bibliothecaires et documen-
talistes de petites ou moyennes bibliotheques. Ainsi, les statuts d'ABIDOC 
prevoient-ils que ses membres le seront a titre individuel et ne pourront 
representer en tant que telles des personnes morales. : 

Au cours d'un entretien entre M. JANOT, President de la Commission 
des Affaires Culturelles du Conseil Regional et Melle BLANDIN, Bibliothe-
caire de la Ville de BEAUNE, Presidente du Conseil d'administration d'ABIDOC, 

.../... 
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le President JANOT "nous a conseille de conserver, nos statuts, tels qu'ils 
sont. Dans son rapport avec les institutions, ABIDOC sera prestataire de 
service -en tant que telle- sans que ces institutions prennent part a la 
vie de 1'association" (42). 

Lorsque le President de 1'association est un elu (RHONE-ALPES, 
BASSE-NORMANDIE, NORD PAS-DE-CALAIS, PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR), 
celle-ci regoit une legitimation. Le Conseil d'Administration d'ABIDOC 
est conscient de ce probleme. En BOURGOGNE, de nombreux adjoints aux maires 
charges des affaires culturelles ont adhere individuellement a 1'association, 
mais un seul est membre du Conseil d'administration. 

En 1988, ABIDOC espere obtenir une subvention regionale de 150 000 F. 
D'autres regions (RHONE-ALPES, PROVENCE - ALPES - COTE D'AZUR, NORD 
PAS-DE-CALAIS) financent deja ces associations de cooperation (50). Cepen-
dant, 1'audit des agences de cooperation, mene en avril et mai 1988 par 
MM. ALESSIO et BRIAND, constate que la Direction du Livre et de la Lecture 
assure 1 'essentiel de leurs ressources, a 1'exception d'ACORD en RHONE-ALPES. 

II faut remarquer que meme 1'engagement du Conseil Regional en faveur 
d'AC0RD ne fut pas acquis d'emblee. Fondee en 1985, elle n 'obtient une 
aide financiere qu'en 1987 (39). Et M. 0UD0T, Vice-President du Conseil 
Regional, n 'accepta de la presider qu'en 1987. 

En FRANCHE-COMTE, 1'intervention de la Region est contractualisee 
avec 1'Etat. Par 1'avenant du 14 octobre 1986 au contrat de plan particu-
lier "Developpement culturel", il a ete convenu pour la lecture publique 
une "structuration du reseau autour de 1'association ACCOLAD (Association 
comtoise de cooperation pour la lecture, 1'audiovisuel et la documenta-
tion)" (32). 

La Region B0URG0GNE pourrait etre incitee a confier un role identique 
a ABIDOC en raison de la variete de ses activites : 

- stages et journees d'etude destines aux professionnels sur 
des themes d ' actualite (informatique, compact disques, 
lecture et petite enfance), 

- la realisation en cours d'un repertoire des organismes 
documentaires de la region, 

- la mise en oeuvre d'une politique concertee d'acquisition 
et de conservation des fonds locaux (73), 

- un projet de banque regionale accessible en videotext 
de toute la region, 

- un plan de preservation du patrimoine ecrit (microfilmage, 
desacidification, desinfection, restauration) par 1' inter-
mediaire d'un futur centre interregional associant la 
FRANCHE-COMTE, CHAMPAGNE-ARDENNES et 1'ALSACE (72). 

Cette specialisation d'ABIDOC, dans le domaine du patrimoine, a ete 
concretisee par 1'organisation conjointe avec INTERBIBLY et ACCOLAD des 

.../... 
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"Journees d'etudes sur le patrimoine a ARC-ET-SENANS" les 
15 - 16 octobre 1987 (75). Cette orientation ne devrait pas manquer d'in-
teresser les instances regionales, car la BOURGOGNE a toujours porte un 
regard attentif au patrimoine. 

CONCLUSION 

Avant la decentralisation, les interventions culturelles des regions 
n'ont juridiquement aucun earactere obligatoire. Des 1977, 1'Etablissement Public 
Regional de BOURGOGNE a choisi de financer la construction des bibliotheques cen-
trales de pret au nom de 1'amenagement du territoire. 

En 1982 - 1983, les lois de decentralisation donnent aux regions des 
competences culturelles, dont la repartition avec 1'Etat demeure imprecise. Chaque 
collectivite doit donc definir ses propres missions. 

La BOURGOGNE poursuit et etend sa politique en faveur de la lecture. 
Les subventions pour amenager des batiments et les aides aux acquisitions de livres 
sont plafonnees dans le but de favoriser, en priorite, la creation et le fonction-
nement des petites bibliotheques. 

En depit de 1'echec du projet des annees 1982 - 1985, 1' idee de media-
theque regionale est neanmoins bien vivante. Plusieurs organismes (Bibliotheque 
municipale de DIJON, musee NIEPCE, Centre Regional de Documentation Pedagogique, 
Service Commun de Documentation de 1'Universite de BOURGOGNE) assurent deja ou 
pourraient assurer des fonctions regionales : 

- depot legal des documents locaux sur tous supports, 

- conservation du patrimoine ecrit et audiovisuel, 

- administration d'une banque regionale, 

- diffusion d'une documentation scientifique indispensable 
a la recherche. 

La Region et 1'Etat ne devraient-ils pas conclure des conventions 
pour renforcer le potentiel humain et documentaire de ces etablissements ? 

L'etroite cooperation de bibliotheques a vocation regionale et de 
bibliotheques centrales de prets avec les petites ou moyennes bibliotheques permet 
1'existence d'un veritable reseau. Pour le coordonner, la Region BOURGOGNE n'a pas 
juge opportun de creer un Centre Regional des Lettres. La Commission des Affaires 
Culturelles du Conseil Regional determine les grandes orientations en matiere de 
lecture et la Commission Technique du Livre, instituee en 1985, se preoccupe ex-
clusivement d'edition. Mais peut-on se satisfaire, a long terme, de ces seules 
structures pour animer un reseau de bibliotheques ? 
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B I B L I O G R A P H I E  

N. B . Au cours de nos recherches, nous avons interroge les banques PASCAL et 
FRANCIS-S du serveur Telesystemes - Questel. 



- 19 -

I. - TEXTES GENERAUX 

1 - Comte, Henri 

Les Bibliotheques publiques en FRANCE. - Lyon : Impr. Bosc, 1977. - 447 p. 

2 - FRANCE. Ministere de la culture 
Les Bibliotheques en Frtxiyn-ce., : rapport au Premier ministre etabli en 
juillet 198 1 par un groupe interministeriel preside par Pierre Vandevoorde, 
Directeur du Livre. - Paris : Dalloz, 1982. - 447 p. 

3 - FRANCE. Ministere de la culture 
Pour une politique nouvelle du livre et de la lecture : rapport de la com-
mission du livre et de la lecture / (red. par} B. Pingaud et- J.C. Barreau. -
Paris : Dalloz, 1982. - 297 p. 

4 - Herzhaft, Gerard 
Pour une mediatheque. - Paris : Promodis, 1982. - 116 p. 

5 - "Sauver les bibliotheques" in Le Debat, n. 48, ianvier - fevrier 1988, 
p. 3- 1 1 1 

II. - LA POLITIQUE CULTURELLE DES REGIONS 

6 - BOURGOGNE. Conseil regional 
Journees regionales de la culture : 14-15 janvier 1983. - Dijon : 
Impr. Jobard, 1983. - 76 p. 

7 - BOURGOGNE. Conseil regional 
La politique culturelle de la Region de Bourgogne. - 1987. - (^5 p 

8  - Les Departements et 1'action culturelle : rencontre nationale du Palais du 
Luxembourg, 8 et 9 avril 1987 : compte rendu / etabli par Pierre Moulinier, 
Ministere de la culture, Departement des etudes et de la prospective. -
Paris : La Documentation frangaise, 1987. - 150 p. 

9 - "Les Depenses culturelles des regions" in Developpement culturel, n. 73, 
fevrier 1988 

10 - "L 'Etat dans toutes ses cultures : Culture et region ?" in Silex, n. 22 
(articles de Guy Saez, Cecil Guitart et al.) = 

11 - FRANCE. Departement des etudes et de la prospective 
Les Depenses culturelles des regions. Bourgogne : 1984. - Paris : Departement 
des etudes et de la prospective, 1987. - 15 f. 

12 - FRANCE. Departement des etudes et de la prospective 
Les Depenses des departements pour le livre et la lecture en 1984. - PouxU : 
Departement des etudes et de la prospective, 1987. - 6 f. 

13 - Queyranne, Jean-Jacques 

Les Regions et la decentralisation culturelle. - Paris : La Documentation 
frangaise, 1982. 

.../... 



- 20 -

14 - Les Rencontres du livre a La Rochelle, 22 - 23 novejnbre 1985 : 1'action des 
regions. - Poitiers : Office du Livre Poitou-Charentes, 1985. 

15 - Le Role culturel du departement / par Jacqueline Mengin et Jacques Lepage, 
Ministere de la culture et de la communication, Departement des etudes et 
de la prospective, Fondation pour la recherche sociale. - Paris : La Docu-
mentation francaise, 1987. - 230 p. 

III. - LA DECENTRALISATION 

16 - Baguenard, Jacques 
La Decentralisation. - Paris : Presses universitaires de France, 1988. -
(Que sais-je ? ; 1879) 

17 - Bony, Frangoise 
"La Decentralisation a 1'examen des bibliothecaires et des elus" in Livres 
hebdo, n. 9, 29/2/88, p. 92-96 = — 

18 - Briand, Gerard 
"Plans departementaux de developpement de la lecture" in_ Bulletin des biblio-
theques de France, t. 30, n. 3-4, 1985, p. 294-297 

19 - "Decentralisation, nouveaux pouvoirs : congres de 1'A.B.F., Avignon, mars 1985" 
in Cooperation, n. 0, octobre 1985 

20 - FRANCE. Direction du livre et de la lecture 
Decentralisation et bibliotheques publiques (Bibliotheques des collectivites 
territoriales) : rapport au Directeur du livre et de la lecture / etabli par 
un groupe de travail preside par Louis Yvert, Inspecteur general des biblio-
theques. - 1984. 

21 - FRANCE. Direction du livre et de la lecture 
Objectif lecture : Bibliotheque et decentralisation. Reseaux de lecture. -
Paris : Direction du livre et de la lecture, 1988. - 83 p. 

22 - Froissart, N. 
"Lecture publique et decentralisat ion" in Correspondance municipale, n. 257-
258, 1985, p. 4-9 

23 - Gontcharoff, Georges 
"La Region dans la decentralisation" in Correspondance municipale, n. 223, 
p. 15 "-

24 - Grunberg, Gerald 
"Les Bibliotheques, la loi de 1949, le futur decret sur le controle technique" 
in Lecture publique, n. 1, ler mars 1988, p. 4-6 

25 - Guitart, Cecil 
"Ne dites pas a ma mere que je suis charge de mission..." in Bulletin des 
bibliotheques de France, t. 29, n. 4, 1984, p. 308-313 

26 - Les Institutions politiques et administratives de la France / Frangoise Dreyfus, 
Frangois d'Arcy. - Paris : Economica, 1987. -44 1 p. 

.../... 



- 21 -

27 - Jolly, Claude 

"Etat de droit, droits de 1'Etat : le controle par 'l'Etat des bibliotheques 
des collectivites territoriales" in Bulletin des bibliotheques de France, 
t. 32, 1987, n. 2, p. 144-149 

28 - "La Lecture au rendez-vous de la decentralisation"/ R. Beaunez, N. Froissart, 
P. Jacquier in Correspondance municipale, n. 257-258, 1985, p. 18-57 

29 - Mar i, P. 

"Culture : transfert de competences ou transfert de tutelle ?" in Correspon-
dance municipale, n. 269, 1986, p. 33-36 = 

30 - "Pour reussir la decentralisation des bibliotheques" in Correspondance muni-
cipale, n. 257-258, 1985, p. 10-17 
Extraits et commentaires du Rapport Yvert 

31 - Rondin, Jacques 

Le Sacre des notables : La France en decentralisation. - Paris : Fayard, 
1985. - (L 'Espace du politique). 

IV. - LE CONTRAT DE PLAN 

32 - Avenant au contrat de plan particulier entre 1 'Etat et la Region Franche-Comte 
Developpement culturel : 14 octobre 1986. 

33 - BOURGOGNE. Conseil regional 
La Bourgogne horizon 1988 : les grandes options du 9e Plan en Bourgogne. -
Dijon : Conseil regional, Q9843 - 134 p. 

34 - BOURGOGNE. Conseil regional 

Contrat de plan Etat - Region : contrat particulier "Promouvoir la culture 
et les loisirs" : 12 fevrier 1985. 

35 - BOURGOGNE. Conseil regional 
Contrat particulier Etat - Region - Universite. 

36 - Plan quinquennal de redressement documentaire de la Bibliotheque de 1'Univer-
site de Dijon. - Novembre 1981. 

37 - Universite de Bourgogne. Reconstitution du potentiel documentaire lie a la 
recherche. Bilan apres trois annees d'application du contrat pluriannuel 
1983 - 1986. - Dijon, le 21 fevrier 1986. 

38 - Universite de Dijon. Projet concernant la documentation necessaire a la 
recherche. - Novembre 1982. 

V. - LA COOPERATION 

39 - A.C.O.R.D. et Interbibly: esquisses pour une etude de la cooperation regionale 
entre bibliotheques / Christine Gregoire et Andre-Pierre Syren. - 47 f. 
Memoire : DSB : 1987,* 10. 

.../. 



- 22 -

40 - Alessio, Michel 
"Les Structures regionales du livre " rn Lettres, n. 15, juillet - aout 1987, 
p. 6-8 

4 1 - "Apres les rencontres d'Annecy, la DLL et les structures regionales du livre" 
in Lettres, n. 17, novembre / decembre 1987. 

42 - Assemblee generale du 10 mars 1988 d'ABIDOC - Bourgogne : compte rendu 

43 - ASSOCIATION POUR LA C00PERATI0N DES BIBLIOTHEQUES ET CENTRES DE DOCUMENTATION 
EN POITOU-CHARENTES,— Bibliotheques et centres de documentation en Poitou-
Charentes. - Poitiers : A.B.C.D.,: 1986. - 2 vol., 78 + 27 p. 

44 - Bony, Frangoise 
"La carte de France de la cooperation" in Livres hebdo, n. 22, 26/5/1986, 
p. 71-75 

45 - Bony, Frangoise 
"Une Nouvelle etape dans la constitution d'un reseau de bibliotheques" iri 
Livres hebdo, n. 8, 22/2/88, p. 82-84 

46 - Comptes rendus des reunions des groupes de travail d'ABIDOC des 23, 27, 
30 septembre et des 4, 14 et 21 octobre 1985. 

47 - "La Cooperation des bibliotheques en France : rapport aux Ministres de la 
Culture et de la Communication et de la Recherche et de 1'Enseignement supe-
rieur" in Lettres, n. 12, janvier - fevrier 1987, p. 1-4 

48 - "Le C.R.L.F.C. ..." CDentre regional des lettres de Franche-ComteD in_ 
Accolad informations, n. 5, octobre - decembre 1987, p. 9 

49 - "Debat general : quel reseau de bibliotheques pour la Region Nord-Pas-de-
Calais ?" iji Actes du Colloque Lecture et bibliotheques publiques : Henin-
Beaumont, 20-21 novembre 1981, p. 217-235 

50 - Goasguen, Jean 
"Cooperation : un oui franc et massif" in_ Bulletin des bibliotheques de 
France, t. 31, n. 2, 1986, p. 114-127 

51 - Goasguen, Jean 
"Massy : le Centre national de cooperation se met en place" in_ Livres hebdo, 
n. 38, 16/9/85, p. 77-78 ~~ 

52 - Goasguen, Jean 
"Vers des structures regionales de cooperation : historique d'un concept" in_ 
Bulletin d' informations de 1'Association des bibliothecaires francais, n. 123, 
1984, p. 15-18 

53 - Mollet, Martine 
Les Enjeux d'une cooperation inter-bibliotheque regionale a 1'heure de la 
decentralisation. 
Memoire : DESS : Direction de projets culturels : Institut d'etudes politiques 
de Grenoble : 1985. 

54 - Statuts d'ABIDOC - Bourgogne. - 20 janvier 1986 



- 23 -

55 - Talmard, Andre 

Rapport adresse a Monsieur le President du Conseil regional sur la situation 
du livre en Bourgogne et sur le projet du Centre regional des lettres. -
1983. - 47 f. 

VI- ~ PROJETS DE BIBLIOTHEQUE REGIONALE ET DE MEDIATHEQOE REGIONALE 

56 Comite economique et social de Bourgogne. Commission "Affaires sociales et 
culturelles". Proces-verbal de la reunion du 23 novembre 1987. 

57 - Cooperation entre les bibliotheques publiques de Lorraine. Groupe de travail 
Patrimoine. Proces-verval de la reunion du 10 avril 1986 (Nancy - Bibliothe-
que municipale) 

58 - Fabresson, Serge 

Pour une mediatheque regionale en Bourgogne : rapport. - 1983. - 58 p. 

59 - Louchez, Yves 

Etude de faisabilite d'une mediatheque regionale en Bourgogne. - Paris : 
Institut national de 1'audiovisuel, aout 1985. 

60 - "La Mediatheque de secteur" in Mediatheques publiques, n. 49, janvier -
mars 1979. - 54 p. " 

61 - Rocher, Jean-Louis 

"De la ville a la region : les bibliotheques municipales classees en question" 
Bulletin des bibliotheques de France, t. 29, 1984, n. 4, p. 299-306 

62 - Ronsin, Albert 

"Le Projet de la mediatheque de secteur en 1983" in Mediatheques publiques, 
janvier - juin 1983, p. 13-17 

VII. - DEPOT LEGAL 

63 - ASSOCIATION FRANCAISE D'ARCHIVES S0N0RES 
Projet de creation de phonotheques regionales. - Paris : Association fran-
§aise d'archives sonores, Q 98 ij . 

64 - Calas, Marie-France 

"Une Source privilegiee pour la documentation sonore et audiovisuelle : le 
depot legal" in Bulletin des bibliotheques de France, t. 29, 1984, n. 1, 
p. 50-54 

65 - Convention entre la Bibliotheque nationale et la Ville de Dijon le 20 novem-
bre 1985 pour 1'attribution d'un exemplaire du depot legal national. 

66 - "Le depot legal : son sens et son evolution" / M.T. Dougnac et M. Guilbaud 
in Bulletin des bibliotheques de France, 1960, n. 8, p. 283-291 

67 - Gana, Jacques 

Organisation et fonctionnement du depot legal audiovisuel en France. - 134 p. 
Memoire : DSB : 1982 ; 33 



- 24 -

68 - "Liste des bibliotheques habilitees a recevoir le depot legal d'imprimeur 
ou de producteur : arrete du 3 juillet 1973" in Bulletin des bibliotheques 
de France, 1973, n. 11, p. 556-557 

69 - Mathiot, Therese 
Etude sur le depot legal a la Bibliotheque municipale de Dijon. - Dijon : 
Institut universitaire de technologie, 1979. - 43 p., 11 f. d'annexes. 
Memoire : D.U.T. : 1979 

70 - Picheral, Brigitte 
"Le Depot legal : heritage du passe, valeur d'avenir ?" in Revue de la 
Bibliotheque nationale, n. 6, decembre 1982, p. 14-23 

71 - Rapport sur le fonctionnement du depot legal / Ministere de 1' Interieur et 
de la decentralisation, Inspection generale de 1'administration et Ministere 
de la Culture, Inspection generale des bibliothequesmars 1985. 

III. - LE PATRIMOINE 

72 - Bischoff, Agathe 
"Reflexions pour un Centre interregional de conservation et de restauration 
du patrimoine ecrit" in_ Actes des Journees patrimoniales d'Arc-et~Senans, 
15 - 16 octobre 1987. 

73 - "Carte d'acquisition et de conservation des documents du fonds local de la 
Region Bourgogne" in ABIDOC Bourgogne, n. 1, octobre / novembre 1986 

74 - Gras, Pierre 
"Les Richesses des bibliotheques publiques en Bourgogne" in Vivre en Bourgogne, 
n. 15, 1980, p. 14-16 et n. 16, 1980, p. 2 1-24 

75 - "Patrimoine : journees patrimoniales d'Arc-et-Senans, 15 - 16 octobre 1987" 
in ABIDOC Bourgogne, n. 6, janvier / mars 1988, p. 7-9 

76 - Rapport au Directeur du livre et de la lecture sur le patrimoine des biblio-
theques in Bulletin des bibliotheques de France, t. 27, 1982, n. 12, p. 657-
688 

77 - "Special audiovisuel" in ABIDOC Bourgogne, n. 5, juin - septembre 1987 

78 - "Special patrimoine" in ABIDOC Bourgogne, n. 4, mai 1987. 

IX. - BASES DE DONNEES REGIONALES 

79 - Compte rendu de 1'Assemblee generale du 3-12-87 (banque regionale3 in ABIDOC 
Bourgogne, n. 6, janvier / mars 1988, p. 2-6. 

80 - Frangois Leotard : "1'annee 1988 sera celle de 1 'ecrit" in Livres hebdo, 
n. 7, 15/2/88, p. 68-69 ~ 
La Pause Libra. 

.../... 



- 25 -

81 - FRIPES : le Fichier regional d1informations politiques economiques et 
sociales a la date du ler septembre 1987. - 4 p. 

82 - Kergomard, Jacques 
"Reseau - lument regional" in Cooperation, n. 5, septembre 1987, p. 14 

83 - Littler, Gerard 
"Fonds local et regional" in_ Conservation et mise en valeur des fonds anciens, 
rares et precieux des bibliotheques frangaises, p. 187-195. - Villeurbanne : 
Presses de 1'E.N.S.B., 1983 

84 - Pinelli, Brigitte 
Projet d'automatisation du fonds documentaire de la Bibliographie bourgui-
gnonne. 
Memoire : C.A.D.I. : I.U.T. de Dijon : juin 1983. 

BOURGOGNE 

85 - Bazin, Jean-Frangois 
Le Livre et la lecture publique a Dijon : rapport presente / par 
Jean-Frangois Ba;zin au Conseil municipal de la Ville de Dijon, Commission 
des affaires culturelles. - Dijon : Impr. Darantiere, 1972. - 47 f. 

86 - La Bibliotheque municipale de 1979 a 1984. - Dijon : Imprimerie municipale, 
1985. - 10 p. 

87 - BOURGOGNE. Direction regionale des affaires culturelles 
Culture, 4 ans en Bourgogne : 1982 - 1985. - 29 f. 

88 - Cahier des charges pour 1'informatisation de la Bibliotheque municipale de 
Dijon. - Dijon : Ville de Dijon, decembre 1987 

89 - Calenge, Bertrand 
Servez-vous de la BCP 7 1 : principes de fonctionnement et objectifs de la 
Bibliotheque centrale de pret de Saone-et-Loire. - Macon : Bibliotheque cen-
trale de pret de Saone-et-Loire, fevrier 1985. - 55 p. 

90 - Calenge, Bertrand 
Le Service de teledocumentation de la Bibliotheque centrale de pret de 
Saone-et-Loire. - Charnay-les-Macon : BCP, 1987 

91 - Schmidt, Frederic 
Une Bibliotheque dans un pays rural : lecture et lecteurs a Saint-Gengoux-
le-National. - Macon : Bibliotheque centrale de pret de Saone-et-Loire, 
1985. - 84 p. 
Rapport de stage DESS : Sociologie appliquee a 1'action locale : Lyon II : 
1985 

92 - Special Bourgogne in Culture et communication, n. 17-18, juin - juillet 1979 

93 - "Statistiques - Statistiques" in ABF Bourgogne, n. 4, novembre 1986, p. 5 

94 - Le Tour de France des bibliotheques et mediatheques publiques : la Bourgogne 
in Mediatheques publiques, n. 69, janvier - mars 1984, p. 31-39 



- 26 -

Les references concernant la Bourgogne et citees dans les neuf parties 
precedentes sont seulement signalees par leurs numeros : 

6 - 7 - 1 1 - 33 - 34 - 35 - 36 - 37 - 38 - 42 - 46 - 54 - 55 - 56 - 58 - 59 
65 - 69 - 70 - 73 - 74 - 77 - 78 - 79 - 84 



M M 3 ? n * 


